
La directive du 23 octobre 2000 adoptée par 
le Conseil et par le Parlement européen définit
un cadre pour la gestion et la protection des eaux
par grand bassin hydrographique au plan 
européen. Cette directive est appelée à jouer 
un rôle stratégique et fondateur en matière de
politique de l’eau. Elle fixe en effet des objectifs
ambitieux pour la préservation et la restauration
de l’état des eaux superficielles (eaux douces 
et eaux côtières) et pour les eaux souterraines.
Elle entraînera à terme l’abrogation de plusieurs
directives.
Celles relatives à la potabilité des 
eaux distribuées, aux eaux de baignade,
aux eaux résiduaires urbaines et aux nitrates 
d’origine agricole restent en vigueur.
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vous pouvez consulter

◗ le site du ministère de l’Ecologie 

et du Développement Durable 

http://www.environnement.gouv.fr

◗ le site de l’Union européenne

http://www.europa.eu.int

◗ le site des Agences de l’Eau

http://www.eaufrance.com

◗ le site du Conseil supérieur de la pêche

http://www.csp.environnement.gouv.fr

MINISTÈRE DE L'ÉCOLOGIE ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE

DIRECTIONS RÉGIONALES DE L'ENVIRONNEMENT

AGENCES DE L'EAU



La directive cadre

dans le domaine de l’eau et des politiques d’aménage-

ment du territoire afin d’identifier les masses d’eau où les

objectifs environnementaux de la directive risquent de ne

pas être réalisés en 2015. 

Pour fin 2004, la directive demande également d’établir un

registre des zones protégées  afin d’identifier l’ensemble

des zones faisant l’objet de protections spéciales (capta-

ges d’eau potable, secteurs d’eau de baignade, conserva-

tion des habitats, ...).

Pour fin 2006, les Etats membres doivent mettre en place

des réseaux de surveillance de l’état des eaux. Complété

par une typologie des eaux de surface et par un étalon-

nage des méthodes d’évaluation de l’état des eaux, ce

dispositif permettra la comparaison de la qualité des

milieux aquatiques entre les Etats membres.  

Pour 2009, un “plan de gestion” doit définir les objectifs à

atteindre en 2015 et le “programme de mesures”  identi-

fier les actions nécessaires à leur réalisation. Ces mesures,

essentiellement de nature réglementaire (contrôles des

rejets, autorisations, ...), peuvent également comprendre

des incitations financières ainsi que des accords volontaires. 

Une analyse économique 

La directive demande de faire état des modalités de tari-

fication de l’eau et de l’application du principe de récu-

pération des coûts des services d’eau, y compris des coûts

environnementaux, compte tenu de l’application du prin-

cipe pollueur payeur. Les contributions des divers secteurs

économiques sont à identifier, en distinguant au moins

&

les ménages, l’industrie et l’agriculture. La directive fait

de la tarification de l’eau une mesure à mettre en œuvre

pour la réalisation de ses objectifs environnementaux.

La consultation du public 

La directive demande d’assurer une participation active

des acteurs de l’eau et du public à l’élaboration du plan

de gestion, en prévoyant en particulier des consultations

du public sur le programme de travail, sur l’identification

des questions principales qui se posent pour la gestion de

l’eau dans le district et enfin, sur le projet de plan de

gestion. 

Avec la publication des données techniques et économi-

ques sur les usages de l’eau, la directive veut ainsi renfor-

cer la transparence de la politique de l’eau.    

La directive reconduit au plan européen les principes de

gestion par grand bassin hydrographique, de gestion

équilibrée et de planification définis par les lois de 1964

et de 1992. 

Les bassins actuels constitueront donc l’échelon de mise

en œuvre de la directive. Les comités de bassin de métro-

pole et des départements d’outre-mer seront chargés de

la définition des objectifs environnementaux dans le

cadre de la mise à jour des schémas directeurs d’aména-

gement et de gestion des eaux  (SDAGE), et réaliseront, à

cette fin, les consultations nécessaires.  Le préfet coordi-

nateur de bassin aura à adopter le programme de mesu-

res nécessaires à la réalisation de ces objectifs environne-

mentaux.  

La procédure de consultation du public sera organisée à

l’échelon des grands bassins hydrographiques en utilisant

les facilités offertes par les nouvelles technologies de 

l’information (internet), tout en prévoyant une consulta-

tion des documents dans les lieux publics (préfectures,

sous-préfectures, agences de l’eau).
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La directive cadre donne la priorité à la protection de

l’environnement, en demandant de veiller à la non-

dégradation de la qualité des eaux et d’atteindre d’ici

2015 un bon état général tant pour les eaux souterraines

que pour les eaux superficielles, y compris les eaux côtières.  

Une certaine souplesse est cependant prévue et des reports

d’échéance ou des objectifs moins stricts restent possibles,

mais ils devront être justifiés et soumis à consultation 

du public. Un objectif adapté (le bon potentiel écologique)

peut par ailleurs être retenu pour des masses d’eau forte-

ment modifiées du point de vue de l’hydromorphologie,

notamment en raison d’activités économiques.

Il est demandé d’améliorer la qualité chimique des eaux

en inversant, là où c’est nécessaire, la tendance à la

dégradation de la qualité des eaux souterraines, et, pour

les eaux superficielles, en réduisant progressivement les

rejets de substances “prioritaires”, les rejets devant être

supprimés dans 20 ans pour des substances “prioritaires

dangereuses”. En application de la directive cadre, une

première liste de 33 substances a été adoptée comprenant

des métaux, des pesticides, des hydrocarbures, (décision 

n° 2455/2001/CE du 20 novembre 2001).  

Une gestion par bassin versant

La directive demande aux Etats membres d’identifier, d’ici

fin 2003, les districts hydrographiques, ensembles de bassins

hydrographiques, en assurant la cohérence des délimita-

tions pour les bassins internationaux. 

Planifier et programmer

Un état des lieux doit être effectué dans chaque district

d’ici fin 2004, afin de rendre compte des divers usages de

l’eau et de leurs impacts sur l’état des eaux. Cette carac-

térisation du district tient compte des actions engagées
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